
 

 

 

 

 

Quelques infos autour de nous : 

 

 

Rendez-vous sur le site de Reporter sans Frontières  :  http://fr.rsf.org/  

 

 

Lundi 27 septembre 2010 

Non à la flexibilité…  

Devant la fin de non-recevoir de la direction aux principales revendications que les 
syndicats SUD PTT et FO ont fait para rapport au projet de "secabilité" présentée par 
la direction. Les grévistes (60% du personnel) qui entament la 2eme semaine du 
mouvement, campent toujours aux alentours de la Poste de Saint-Denis pour une 
durée illimitée 

Les syndicats dénoncent que  "Sous le terme de "secabilité" se cache finalement ce 
que nous redoutons, la flexibilité du personnel. Mais cette flexibilité ne répond pas à 
notre demande de nouvelles embauches". Et que cela "va aggraver les conditions 
d'emploi et ne pas permettre de nouvelles embauches". En précisant qu’a ce jour 
"Environ 50% du personnel est contractuel. 



Accord à France Télécom…  

CFDT, CFTC et CGC-Unsa ces trois syndicats qui représentent (40% des voix) 
ont signé « un accord sur l'organisation du travail, qui redonne de la marge de 
manœuvre aux managers de proximité et offre de nombreuses voies de recours 
aux salariés » visant selon la direction à «prévenir les risques 
psychosociaux»,…. Une première dans une grande entreprise française. 

CGT (26% des voix) et Sud (24% des voix)  ne signent pas car la direction de 
l’entreprise ne se donne pas les moyens, en particulier financiers, de ce qu'elle 
affirme et de plus «la direction n'a pas voulu enlever de l'accord la notion de 
script», ces documents censés guider les salariés des centres d'appel dans leur 
conversation avec les clients. 

Dossier Retraite… 

Les syndicats de cheminots représentatifs au niveau national - CGT, CFDT, Unsa et 
Sud-Rail  - ont annoncé lundi "mettre en débat" les modalités d'action pouvant aller 
"au-delà de 24 heures de grève", pour la journée interprofessionnelle du 12 octobre 
contre la réforme des retraites. 

Sud-Rail (3e syndicat, près de 18%) a rappelé dans un autre communiqué son appel 
à "construire un mouvement reconductible à la SNCF". Ce syndicat avait déposé un 
préavis reconductible pour le 23 septembre, qui n'a pas été suivi à l'exception de 
quelques grévistes dans une poignée d'établissements le 24 septembre. 

Aujourd’hui la perspective d'un mouvement illimité n'est toutefois pas écartée par les 
autres syndicats, parfois sous la pression d'une partie de leur base. 

FFF rembourse…  

Après le désastre des bleus  lors de la Coupe du monde de foot les sponsors  
Adidas, GDF et le Crédit Agricole  avaient demandé  un dédommagement arguant 
que leur image en avait été écornée. 

Aujourd’hui, c’est chose faite, le trésorier de la FFF en a fait l’annonce en 
déclarant : «Cela n'a pas que causé un préjudice d'image et moral. Mais aussi un 
préjudice financier car un certain nombre de nos partenaires nous ont fait part de 
leur mécontentement. Et nous avons négocié avec nos partenaires la réparation du 
préjudice subi, qui s'élève à 4,5 millions d'euros. Donc, les comptes laissent 
apparaître une perte de 1,36 million d'euros.» 

Rencontre arménienne…  

Une rencontre entre le Président de ACBA-Crédit-Agricole   Jean-Marie Sander et le 
Président Arménien Monsieur Sarkissian a permis à ce dernier d’apprécier la 
participation et l’implication de cette banque dans le système bancaire d’Arménie, 
soulignant qu’elle participe de manière sensible au développement de l’économie 
arménienne, notamment de l’agriculture. 

3 millions d'euros…  

Le Crédit agricole Nord de France  devient le premier mécène de l'antenne du 
Louvre-Lens en versant 3 millions d'euros pour le futur musée.  

Cette somme, la plus importante jamais versée par le Crédit agricole Nord de France 
dans le cadre d'un mécénat, illustre la volonté du groupe de participer au 
développement économique et à la promotion de la région. 



 

Mardi 28 septembre 2010 

Projet d unanimement rejeté…  

En décembre 2008, un projet de loi “sur les modalités de soins psychiatriques” sera 
discuté cet automne au Parlement : il détourne le terme de “soins” et représente une 
grave attaque contre les libertés individuelles ; il risque d’altérer profondément la 
relation entre patients et soignants. 

Aussitôt connu ce projet de loi qui instaure des “soins sans consentement”, y compris 
“en ambulatoire”, c’est-à-dire en dehors de l’hôpital, au domicile et remplace les 
modalités actuelles d’hospitalisation et d’alternative à l’hospitalisation en promouvant 
toujours plus de contrôle et de répression a vu naître le Collectif des 39 contre la nuit 
sécuritaire..  

Ce collectif vient de tenir son  3ème Meeting national du Collectif des 39  qui a été à 
nouveau un succès. Prés de 1000 participants ont animé cette rencontre centrée sur 
le projet de révision de la loi de 90, « projet relatif aux droits et à la protection des 
personnes faisant l'objet de soins psychiatriques et à leurs modalités de prise en 
charge ».  

Afin de constituer un large front de refus de cette loi, dont il est totalement 
inconsidéré d'envisager quelques amendements que ce soit, le Collectif à invité  les 
représentants des partis politiques et des syndicats à s'exprimer.  

Parti de gauche, PS, PCF, Europe Écologie-LesVerts et  NPA, ont affirmé leur rejet 
total de ce projet de loi, en se déclarant favorables à son retrait.  La CGT au nom 
de la Fédération de la Santé et de l'Action Sociale ainsi que le syndicat Sud Santé 
sociaux  se sont aussi prononcés pour le retrait du projet de loi.  

Contre les « tournées partagées »…  

A l’initiative de Sud PTT , 80 facteurs du département sont venus manifester à 
Rennes contre la « sécabilité et les tournées partagées : une réorganisation du 
travail des facteurs débutée en 2007 et qui aboutit à une augmentation de deux 
à trois heures par semaine en moyenne du temps de travail ». Des heures 
« non payées ni récupérées » ayant pour origine les non-remplacements des 
collègues arrêtés, la diminution du nombre de tournées « prétextées par la 
baisse de trafic ». 

Des solutions possibles…  

Lors d’une réunion du Comité d'hygiène, sécurité et conditions de travail 
(CHSCT),Sud-Santé  a avancé deux solutions visant à résoudre le problème de 
stationnement à l'hôpital Bonnet.de Fréjus. 

Des solutions qui, selon les représentants du syndicat Sud-Santé , ne semblent pas 
avoir trouvé un écho favorable auprès de la direction. « Elle devrait proposer au 
conseil de surveillance en début d'année la création d'un parking en silo payant en 
lieu et place de l'actuel parking visiteurs ». 

Et le secrétaire général de Sud-Santé (syndicat majoritaire), de  préciser  « D'année 
en année, le problème se greffe...C'est encore au personnel de trouver des solutions. 
Ils auraient dû se projeter dans l'avenir ! ». 

Faux motif pour la grève…  



le 23 septembre tous les syndicats de la SNCF sauf SUD-Rail  ont fait grève contre la 
réforme des retraites.  

En effet officiellement SUD-Rail , a appelé ses troupes à manifester pour la défense 
de l’accès gratuit des cheminots dans les trains! Jamais dans ses revendications le 
syndicat n’évoque la réforme gouvernementale. 

Le syndicat a réalisé un tour de passe-passe juridique pour contourner la loi sur le 
service garanti et le représentant de SUD-Rail  de préciser « Peut-être, mais les 
retraites étaient bien la vraie raison de la grève. Nous n’avons pas communiqué sur 
la question de la gratuité, il n’y a eu aucun tract » 

CA Private Equity apporte des fonds…  

Afin de conforter sa capacité à faire partie des cinq premiers producteurs d'énergie 
renouvelable en France d'ici 2014, la Société neoen a procédé à une levée de fonds 
de 20 ME auprès de ses actionnaires investisseurs, Crédit Agricole Private Equity 
et le groupe Louis Dreyfus.  

Emission de TSR  

Le Crédit Agricole  a annoncé que le montant définitif de l'émission de Titres 
Subordonnés Remboursables Crédit Agricole SA à taux fixe et intérêts trimestriels 
(4%) septembre 2010 / septembre 2022 est de 719,08 Millions d'Euros, représenté 
par 719.080.000 titres de 1 Euro de nominal. Les TSR sont assortis d'une possibilité 
de remboursement par anticipation au pair, au gré de l'émetteur, au bout de 7 ans. 

Réserve de liquidité  

Au cours de la conférence Cheuvreux, le Crédit Agricole  a insisté sur la solidité de 
son modèle. 

La banque verte a souligné quelle avait réalisé près de 90% de son financement à 
long terme dès la fin août, et que sa réserve de liquidité ressortait à 150 Milliards 
d'Euros à fin juillet dernier. 

 

Mercredi 29 septembre 2010 

PSA  réduit ses effectifs  

Peugeot-Citroën supprime 600 postes d’intérimaire AULNAY-SOUS-BOIS. Il n’y a 
plus d’équipe de nuit à partir d’aujourd’hui, et les ouvriers sont en chômage 
technique durant une journée et demie. 

Le syndicat SUD s’inquiète du paiement des jours chômés (un accord prévoit le 
versement de 90% du salaire net, que le salarié peut compléter en puisant dans son 
compteur temps). 

La grève dure…  

 Au onzième jour de grève à la Poste de Rouen, la distribution du courrier reste très 
perturbée (à ce jour 700 000 plis n'ont pas été distribués) et direction et syndicats 
(CGT, Sud et CFTC) n'ont pas trouvé de terrain d'entente, en dépit de multiples 
réunions où chaque partie a formulé propositions et contre-propositions. 

Les facteurs rouennais réclament la création de tournées supplémentaires car ils 
estiment que chaque facteur doit transporter davantage de courriers et faire plus de 
kilomètres depuis que le nombre de tournée est passée à 85 (contre 104 avant.) 



Grogne au centre de tri  

Lors de l’inauguration de la plate-forme courrier d'Auch les syndicats Sud PTT  et 
CGT avec le collectif de coordination de présence postale, avaient organisé un 
comité d'accueil à l'entrée du site afin d’exposer, une nouvelle fois,  leurs inquiétudes 
à la libéralisation de ce service public...   

Une petite annonce….  

L’information est confirmée, Crédit Agricole Corporate et Investment Bank, filiale du 
Crédit Agricole , est mandatée en qualité de conseil financier, pour identifier un 
éventuel acquéreur de SeaFrance. 

Une petite annonce est même parue  dans "Les Échos, le quotidien de l'économie". 
donne l'impression malgré les déclarations de la SNCF que le capital pourrait être 
ouvert à d'autres partenaires que des transporteurs marins 

Pour les coulisses de l’histoire il faut savoir que Les 725 suppressions de postes 
devront être effectives avant mi-décembre et un nouveau passage devant le tribunal 
de commerce de Paris et qu’a ce jour environ 350 salariés ont déjà quitté la 
compagnie, uniquement des départs volontaires. Les premiers licenciements 
devraient être notifiés Le 22 octobre avant une seconde série de départs, le 
5 décembre. 
 

Jeudi 30 septembre 2010 

Lycéens et étudiants sans unité…  

A Saint-Etienne et Roanne, les syndicats lycéens FIDL et UNL et étudiants UNEF, 
UEC, SUD appellent à manifester  contre la réforme des retraites. Mais de manière 
aucune coordination ne se fera. 

Le pétrole sera-t-il rationné ???  

Le mouvement contre la réforme des retraites prend de l’ampleur et les salariés de la 
plus importante raffinerie de France près du Havre se disent prêts à une grève 
illimitée. Une assemblée générale organisée par les deux syndicats majoritaires, 
CGT et SUD est prévue. 

Nouveaux locaux…  

C’est lundi prochain que les nouveaux locaux HQE du siège social du Crédit 
Agricole  d’Ille-et-Vilaine accueilleront à Saint-Jacques de la Lande, les 450 salariés 
actuellement en poste rue du Pré Perché à Rennes. 

Les nouveaux locaux hébergeront également la Fédération bretonne du Crédit 
Agricole et des filiales du groupe de banque et d’assurances. 

Jugées pour escroqueries…  

Accusées d’escroqueries au préjudice d'une centaine de victimes en utilisant de 
faux chèques de la Banque Postale, du Crédit Agricole  et de la Caisse 
d'Épargne, sept personnes ont comparues devant le tribunal correctionnel 
à Granville (Basse-Normandie)     

Le Procureur a requis des peines de 7 ans et 5 ans d'emprisonnement ferme 
avec maintien en détention pour les deux meneurs de l'escroquerie qui sont en 



récidive Pour les cinq autres personnes se sont des peines de prison avec 
sursis et des amendes qui ont été demandées.  

L'affaire est mise en délibéré à la date du 2 novembre. 

 

Vendredi 1 er octobre 2010  

Les infirmiers anesthésistes remettent ça…  

Appelés à un mouvement de grève vendredi par la CGT-santé, Sud-santé , le 
syndicat national des infirmiers anesthésistes et des collectifs d'infirmiers non 
syndiqués, les infirmiers anesthésistes diplômés d'Etat (IADE), venus de toute la 
France pour manifesté ce jour à Paris afin de réclamer la reconnaissance de leur 
diplôme au niveau master et obtenir une rencontre avec la ministre de la Santé 
Roselyne Bachelet 

Des échauffourées ont eu lieu dans l'après-midi des manifestants étant éloignés par 
les CRS au moyen de gaz lacrymogènes, d’un bon matraquage et  de véritable 
passage à tabac.  

Les manifestants en forçant les barrages des CRS ont réussi à accompagner la 
délégation qui a été reçue au ministère de la Santé. 

La justice annule des licenciements…  

Le juge des référés du tribunal administratif de Paris a suspendu le 31 août dernier 
une décision du ministre du Travail qui autorisait la société McDonald's Paris Sud à 
licencier un salarié protégé.  

L'inspection du travail, avait refusé cette autorisation à la société, qui avait alors 
exercé un recours hiérarchique contre cette décision. 

Le ministre avait lui estimé qu'une série de faits, pris ensemble, étaient suffisamment 
graves pour justifier le licenciement. 

D'après Sud-commerce , l'entreprise a déposé un recours contre cette décision, qui 
est cependant exécutoire 

Dans un autre dossier, la cour d'appel de Paris a déclaré nul le licenciement d'un 
ancien salarié de Pizza Hut, au motif qu'il avait été licencié alors qu'il était en grève, 
Sa réintégration sera à la charge de la société Pizza Delco France, qui a repris le 
restaurant mi-2009, même si celui-ci a été fermé depuis. La cour a aussi condamné 
son ancien employeur et Pizza Delco à verser solidairement à l'ancien employé une 
indemnité égale au montant des salaires qu'il aurait dû percevoir entre son 
licenciement et sa réintégration 

Mécontentement à la Maison du département  

Craignant une dégradation des conditions de travail des services sociaux du 
département qui pénaliserait les usagers la CGT et Sud collectivités territoriales ont 
appelé à la grève  

35 postes ont un avenir incertain dans les Côtes-d'Armor,  une cinquantaine d'agents 
de la circonscription de la solidarité départementale (CSD) de Guingamp a cessé le 
travail. 

Les deux syndicats et une délégation du personnel ont rencontré le secrétaire 
général du conseil général, et un représentant du pôle des solidarités. 



Devant le peu d’avancé obtenues, les syndicats ont décidé de maintenir leur appel à 
la grève. Une action symbolique pour souligner qu'ils demandent le maintien de tous 
les emplois du service de proximité existant. 

À l'heure d'une réorganisation au sein de la Maison du département, qui agrandit son 
territoire, les syndicats craignent que le conseil général «expérimente» des nouvelles 
règles du jeu en matière de missions des personnels. 

mi CASA es su CASA…  

Crédit Agricole  SA lance une nouvelle version plus moderne et plus claire de son 
site internet avec la volonté de valoriser son image de principal financeur de 
l'économie française et d'entreprise engagée pour le développement durable. 

"le désir du Crédit Agricole de placer la dimension humaine au centre des 
préoccupations du groupe".  

Enfin ce site est conçu pour que les personnes handicapées puissent percevoir, 
comprendre, naviguer et interagir de manière efficace. 

Renouvellement de la gamme prévoyance et décès…  

Crédit Agricole Assurances et sa branche assurances de personne Predica 
présentent une gamme renouvelée en prévoyance et décès. Trois produits sont 
disponibles, l’un couvrant le couple, le deuxième s’adressant au célibataires ou 
familles monoparentales. Le troisième est un contrat de prévoyance au capital plus 
important. 

 


